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LE ministre de l’Eau et del’Énergie, Patrick Eyogo
Edzang, a officiellementinstallé, vendredi dernier, àLibreville, le nouveau di-recteur général de la So-ciété de patrimoine, ErnestMpouho Epigat. Ancienmembre du gouvernement,le promu qui a occupé,

entre autres, les poste deministre de la Défense na-tionale, devrait désormaissécuriser le patrimoine del’Etat en matière de poli-tique énergétique et del’eau.« La Société de patrimoine

Nouveau challenge pour Ernest Mpouho Epigat
Énergie/Société de patrimoine
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LE secrétaire général duministère des Transportset de la Logistique, JonasLola Mvou, a présidé, le 3novembre dernier, à l’hôtelBoulevard de Libreville, lafin des travaux du coursnational de formation surle transport et la manuten-tion des marchandisesdangereuses, organisé avecl’appui technique de l’Or-ganisation maritime inter-national (OMI).Pendant quatre jours, lesparticipants ont appris àconnaître les dispositionsdu Code maritime interna-tional des marchandisesdangereuses (Code IMDG)et du Code maritime inter-national des cargaisons so-lides en vrac (CodeIMSBC). En somme, ils’agissait d'une formationqui avait pour vocation decontribuer plus efficace-ment à "connecter navires,
ports et personnes’’ dansl’esprit du thème de laJournée mondiale de lamer et, plus généralement,à préserver et renforcer lasécurité et la sûreté du sys-tème des transports mari-

times. « Je voudrais surtout
me joindre aux consultants
pour inviter chacun des par-
ticipants à multiplier et à
amplifier la connaissance
acquise par le travail as-
sidu. Ne l’oubliez surtout
pas, mesdames et mes-
sieurs, c’est ici que votre vé-
ritable mission commence», a indiqué Honorat Attou-mou Hoba, coordonnateurrégional de l’OMI.Ce séminaire a permis auxstagiaires de mesurer le ni-veau d’exigence que consti-tue la mise en œuvre desinstruments obligatoiresde l’OMI, sur laquelle porteune large part des résultatsde l’audit conduit auGabon, particulièrement la

mise en œuvre des disposi-tions des Codes IMDG etIMSBC.« Il conviendra tout d’abord
de vous familiariser avec
ces fameux instruments
obligatoires, leurs évolu-
tions et leurs amendements.
L’un des principaux moyens
pour y parvenir consistera à
exercer une veille réglemen-
taire rigoureuse par l’ex-
ploitation des riches sources
documentaires de l’OMI.
Dans ce domaine, une fami-
liarisation sera indispensa-
ble. Travail, opiniâtreté et
persévérance devront
constituer votre leitmotiv
principal», a précisé PierreDufour, consultant princi-pal.

Les agents de la Marine mar-
chande désormais mieux outillés
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Les officiels lors de la cérémonie de clôture.
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Le nouveau directeur général (d) recevant les documents des mains 
de son prédécesseur, Rufin Ndouongo.
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Le Ministre Patrick Eyogo Edzang, a également installé le nouveau SG du minis-
tère de l'Eau et de l’Énergie, Gnonda Alain Jean-Dedieu Bernard (D).
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Les participants au cour de formation et leurs encadreurs à la fin des travaux.
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est acteur majeur du sec-
teur. Mais, il faut, peut-être,
redéfinir ses rôles. Nous
sommes en train de travail-
ler là-dessus. Et je pense que
le nouveau directeur va
nous diriger. Nous avons
reçu les instructions du chef
de l’Etat pour assainir ce
secteur qui est ouvert désor-
mais à la concurrence et
doit également être régulé
de manière plus efficace. Je
suis heureux et confiant,
puisque le nouveau direc-
teur général a la force de ca-
ractère qu’il faut », a insistéle ministre.Créée en décembre 2011, laSociété de patrimoine duservice public de l’eau po-table, de l’énergie élec-trique et del’assainissement est un éta-

blissement public à carac-tère industriel et commer-cial, placé sous la tutelletechnique du ministère del’Eau et de l'Énergie. Elleest l’instrument de mise enœuvre de la politique d’ex-ploitation et de conserva-tion de l’ensemble deséquipements en matièred’énergie électrique, deressources hydrauliques etd’assainissement en Répu-blique gabonaise. Elle estchargée de la production,du transport, de la distri-bution de l’énergie élec-trique, de l’eau potable etde l’assainissement deseaux.En 2015, le gouvernementa décidé de lui concéder of-ficiellement sept ouvrageshydroélectriques. Il s’agit

des centrales électriquesthermiques d’Alenakiri, etde Port-Gentil, et celle hy-droélectrique de Grand-Poubara, les centrestransformateurs de Nkok,Moanda et Franceville, leposte relais et lignes Ale-nakiri-Nkok. Des actifs que la structurepublique exploitait déjà de-puis leur mise en service.Le défi du nouveau direc-teur général s’avère déjà ti-tanesque. Car, avec laSociété de patrimoine,l’Etat dit vouloir se donnerles moyens d’alimentertoute la population en eaudès 2017, et de porter lacapacité de productiond’électricité à plus de 1200MW en 2020. Une vraie ga-geure.


